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PROVINCE DE QUÉBEC 
COMTÉ DE GATINEAU 
 
Procès-verbal d’une session ordinaire du conseil municipal de la 
Municipalité   de Denholm, tenue le jeudi 10 juillet 2008 à 19 h 30 à la 
mairie, sous la présidence du Maire monsieur Gary Armstrong. 
 
ÉTAIENT aussi présent(e)s : Mesdames les conseillères Anita Therrien et 
Johanne St-Onge, messieurs les conseillers Richard Poirier, Hubert Reiter 
et Jean-Claude Cléroux.  
 
ÉTAIT également présent : Monsieur Jean Lizotte, Directeur général. 
 
Son Honneur, le Maire, monsieur Gary Armstrong, constatant qu’il y avait 
quorum déclare l’assemblée ouverte.   
 
 

08-07-186 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
 

Il est proposé par le conseiller, monsieur Richard Poirier, et 
 
Appuyé par la conseillère, madame Johanne St-Onge; 
 
ET IL EST RÉSOLU : 
 
QUE l’ordre du jour de la session ordinaire du conseil du 10 juillet 2008 soit 
adopté tel quel. 

 
ADOPTÉ MAJORITAIREMENT 

 
08-07-187 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SESSION ORDINAIRE DU 5 

JUIN 2008          
 
Il est proposé  par le conseiller, monsieur Hubert Reiter, et 
 
Appuyé par le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
ET IL EST RÉSOLU : 
 
QUE  le procès-verbal de la session ordinaire du 5 juin 2008, soit adopté tel 
que présenté  
 

ADOPTÉ MAJORITAIREMENT  
 

08-07-188 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SESSION SPÉCIALE DU 3 
JUILLET 2008          
 
Il est proposé  par le conseiller, monsieur Richard Poirier, et 
 
Appuyé par le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 
 
ET IL EST RÉSOLU : 
 
QUE  le procès-verbal de la session spéciale du 3 juillet 2008, soit adopté 
tel que présenté  
 

ADOPTÉ MAJORITAIREMENT 
 
08-07-189 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 003-2008 DÉCRÉTANT LES 

RÈGLES DE CONTRÔLE ET DE SUIVI BUDGÉTAIRES    
 
ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 960.1 du Code 
municipal du Québec, le conseil doit adopter un règlement en matière de 
contrôle et de suivi budgétaires; 

 
ATTENDU QUE ce règlement doit prévoir notamment le moyen utilisé pour 
garantir la disponibilité des crédits préalablement à la prise de toute 
décision autorisant une dépense, lequel moyen peut varier selon l’autorité 
qui accorde l’autorisation de dépenses ou le type de dépenses projetées; 
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ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 165.1 du Code 
municipal du Québec, un engagement de salarié n’a d’effet que si, 
conformément au règlement adopté en vertu du deuxième alinéa de l’article 
960.1, des crédits sont disponibles à cette fin; 
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 961 du Code municipal du Québec, un 
règlement ou une résolution du conseil qui autorise une dépense n’a d’effet 
que si, conformément au règlement adopté en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 960.1, des crédits sont disponibles pour les fins auxquelles la 
dépense est projetée; 
 
ATTENDU QU’en vertu du quatrième alinéa de l’article 961.1 du Code 
municipal du Québec, une autorisation de dépenses accordées en vertu 
d’une délégation n’a d’effet que si, conformément au règlement adopté en 
vertu du deuxième alinéa de l’article 960.1, des crédits sont disponibles à 
cette fin; 
 
ATTENDU QUE l’article 176.4 du Code municipal du Québec, et le 
cinquième alinéa de l’article 961.1 prévoient les modalités de reddition de 
comptes au conseil aux fins de contrôle et de suivi budgétaires; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller, monsieur Richard Poirier; et                                               
 
Appuyé par la conseillère, madame Johanne St-Onge;                 
 
ET IL EST RÉSOLU : 
 
QUE le règlement portant le numéro 003-2008 soit et est adopté par le 
conseil et qu’il soit statué et décrété par ce règlement ce qui suit. 

 
Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du règlement. 

 

DÉFINITIONS 

« Municipalité » : Municipalité de Denholm 

« Conseil » : Conseil municipal de la Municipalité de Denholm. 

« Directeur 
général » : 

Fonctionnaire principal que la municipalité est obligée 
d’avoir et dont le rôle est habituellement tenu d’office par 
le secrétaire-trésorier en vertu de l’article 210 du Code 
municipal du Québec. 

« Secrétaire-
trésorier » : 

Officier que toute municipalité est obligée d’avoir en vertu 
de l’article 179 du Code municipal du Québec. Il exerce 
d’office la fonction de directeur général en vertu de 
l’article 210, sous réserve de l’article 212.2 qui prévoit la 
possibilité que les deux fonctions soient exercées par des 
personnes différentes. 

« Exercice » : Période comprise entre le 1er janvier et le 31 décembre 
d’une année. 

« Règlement de 
délégation » : 

Règlement adopté en vertu des premier et deuxième 
alinéas de l’article 961.1 du Code municipal du Québec, 
par lequel le conseil délègue aux fonctionnaires ou 
employés municipaux le pouvoir d’autoriser des dépenses 
et de passer des contrats au nom de la municipalité.  

« Politique de 
variations 
budgétaires » : 

Politique fixant la limite des variations budgétaires 
permises et les modalités de virement budgétaire. 

« Responsable 
d’activité 
budgétaire » : 

Fonctionnaire ou employé de la municipalité responsable 
d’une enveloppe budgétaire qui lui a été confiée, laquelle 
comprend toute enveloppe budgétaire qui est sous la 
responsabilité d’un subalterne direct. 
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SECTION 1 - OBJECTIFS DU RÈGLEMENT 
 
Article 1.1 
 
Le présent règlement établit les règles de contrôle et de suivi budgétaires 
que tous les fonctionnaires et employés concernés de la municipalité 
doivent suivre.  
 
Plus spécifiquement, il établit les règles de responsabilité et de 
fonctionnement requises pour que toute dépense à être engagée ou 
effectuée par un fonctionnaire ou un employé de la municipalité, y compris 
l’engagement d’un salarié, soit dûment autorisée après vérification de la 
disponibilité des crédits nécessaires. 
 
Le présent règlement s’applique à toute affectation de crédits imputables 
aux activités financières ou aux activités d’investissement de l’exercice 
courant que le conseil peut être amené à adopter par résolution ou 
règlement. 

 
Article 1.2 
 
Le présent règlement établit aussi les règles de suivi et de reddition de 
comptes budgétaires que le secrétaire-trésorier, tout autre officier municipal 
autorisé et les responsables d’activités budgétaires de la municipalité 
doivent suivre. 
 
 
SECTION 2 – PRINCIPES DU CONTRÔLE ET DU SUIVI BUDGÉTAIRES 
 
Article 2.1 
 
Les crédits nécessaires aux activités financières et aux activités 
d’investissement de la municipalité doivent être approuvés par le conseil 
préalablement à leur affectation à la réalisation des dépenses qui y sont 
reliées. Cette approbation de crédits revêt la forme d’un vote des crédits 
exprimé selon l’un des moyens suivants : 

 l’adoption par le conseil du budget annuel ou d’un budget supplémentaire, 

 l’adoption par le conseil d’un règlement d’emprunt, 

 l’adoption par le conseil d’une résolution ou d’un règlement par lequel des 
crédits sont affectés à partir de revenus excédentaires, du surplus 
accumulé, de réserves financières ou de fonds réservés. 

 
Article 2.2 
 
Pour pouvoir être effectuée ou engagée, toute dépense doit être dûment 
autorisée par le conseil, un officier municipal autorisé ou un responsable 
d’activités budgétaires conformément au règlement de délégation en 
vigueur, après vérification de la disponibilité des crédits nécessaires. 
 
Article 2.3 
 
Tout fonctionnaire ou employé de la municipalité est responsable 
d’appliquer et de respecter le présent règlement en ce qui le concerne. 
 
Tout responsable d’activités budgétaires doit observer le présent règlement 
lorsqu’il autorise une dépense relevant de sa responsabilité avant qu’elle ne 
soit engagée ou effectuée. Il ne peut autoriser que les dépenses relevant 
de sa compétence et n’engager les crédits prévus à son budget que pour 
les fins auxquelles ils sont affectés. 
 
 
SECTION 3 – MODALITÉS GÉNÉRALES DU CONTRÔLE ET DU SUIVI 
BUDGÉTAIRES 
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Article 3.1 
 
Pour vérifier la disponibilité des crédits préalablement à l’autorisation d’une 
dépense, le responsable d’activités budgétaires concerné s’appuie sur le 
système comptable en vigueur dans la municipalité. Il en est de même pour 
le secrétaire-trésorier ou le directeur général le cas échéant, lorsque l’un ou 
l’autre doit autoriser une dépense ou soumettre une dépense pour 
autorisation au conseil conformément au règlement de délégation en 
vigueur. 

 
Article 3.2 
 
Si la vérification des crédits disponibles démontre une insuffisance de 
crédits dépassant la limite permise par la politique de variations 
budgétaires, le responsable d’activité budgétaire, ou le secrétaire-trésorier 
ou le directeur général le cas échéant, doit suivre les instructions fournies 
en 6.1. 
 
Article 3.3 
 
Un fonctionnaire ou employé qui n’est pas un responsable d’activités 
budgétaires ne peut autoriser lui-même quelque dépense que ce soit. Il 
peut toutefois engager ou effectuer une dépense, qui a été dûment 
autorisée au préalable, s’il en a reçu le mandat ou si sa description de 
tâches le prévoit. 
 
Si, à des fins urgentes, un fonctionnaire ou employé doit encourir une 
dépense sans autorisation, il doit en aviser après coup le responsable des 
activités budgétaires concerné dans le meilleur délai et lui remettre les 
relevés, factures ou reçus en cause. 
 
Article 3.4 
 
Le directeur général est responsable du maintien à jour du présent 
règlement. Il doit présenter au conseil pour adoption, s’il y a lieu, tout projet 
de modification dudit règlement qui s’avérerait nécessaire pour l’adapter à 
de nouvelles circonstances ou à un changement législatif l’affectant.  
 
Le directeur général, de concert avec le secrétaire-trésorier, est 
responsable de voir à ce que des contrôles internes adéquats soient mis et 
maintenus en place pour s’assurer de l’application et du respect du 
règlement par tous les fonctionnaires et employés de la municipalité. 
 
 
SECTION 4 – ENGAGEMENTS S’ÉTENDANT AU-DELÀ DE 
L’EXERCICE COURANT 
 
Article 4.1 
 
Toute autorisation d’un engagement de dépenses qui s’étend au-delà de 
l’exercice courant doit au préalable faire l’objet d’une vérification des crédits 
disponibles pour la partie imputable dans l’exercice courant. 
 
Article 4.2 
  
Lors de la préparation du budget de chaque exercice, chaque responsable 
d’activités budgétaires doit s’assurer que son budget couvre les dépenses 
engagées antérieurement qui doivent être imputées aux activités 
financières de l’exercice et dont il est responsable. Le secrétaire-trésorier 
de la municipalité doit s’assurer que les crédits nécessaires à ces dépenses 
sont correctement pourvus au budget.  
 
 
SECTION 5 – DÉPENSES PARTICULIÈRES 
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Article 5.1 
 
Certaines dépenses sont de nature particulière, telles : 
 les dépenses de télécommunications; 
 les dépenses inhérentes à l’application de la convention collective, ou 

reliées aux conditions de travail et au traitement de base; 
 les engagements relatifs aux avantages sociaux; 
 les quotes-parts de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau, R.I.A.M. et 

Alliance des 4 Rives; 
 les provisions et affectations comptables; 
 les frais juridiques;  
 les dépenses reliées à la formation et le perfectionnement. 
 
Lors de la préparation du budget de chaque exercice, chaque responsable 
d’activités budgétaires concerné doit s’assurer que son budget couvre les 
dépenses particulières dont il est responsable. Le secrétaire-trésorier de la 
municipalité doit s’assurer que les crédits nécessaires à ces dépenses 
particulières sont correctement pourvus au budget.  
 
Article 5.2 
 
Bien que les dépenses particulières dont il est question à l’article 5.1 se 
prêtent peu à un contrôle à priori, elles sont soumises comme tout autre 
dépense aux règles de suivi et de reddition des comptes budgétaires 
prescrite à la section 6 du présent règlement. 
 
Article 5.3 
 
Lorsqu’une situation imprévue survient, telle la conclusion d’une entente 
hors cour ou d’une nouvelle convention collective, le secrétaire-trésorier 
doit s’assurer de pourvoir aux crédits additionnels requis. Il peut procéder 
s’il y a lieu aux virements budgétaires appropriés, en accord avec le 
directeur général le cas échéant. 
 
 
SECTION 6 – SUIVI ET REDDITION DE COMPTES BUDGÉTAIRES 
 
Article 6.1 
 
Tout responsable d’activités budgétaires doit effectuer régulièrement un 
suivi de son budget et rendre compte immédiatement à son supérieur 
hiérarchique dès qu’il anticipe une variation budgétaire allant au-delà de la 
limite prévue selon la politique de variations budgétaires en vigueur. Il doit 
justifier ou expliquer par écrit tout écart budgétaire défavorable constaté ou 
anticipé dans une note qu’il transmet à son supérieur, accompagnée s’il y a 
lieu d’une demande de virement budgétaire.  
 
Si la variation budgétaire ne peut se résorber par virement budgétaire, le 
secrétaire-trésorier de la municipalité doit en informer le conseil et, s’il y a 
lieu, lui soumettre pour adoption une proposition de budget supplémentaire 
pour les crédits additionnels requis. 
 
Article 6.2 
 
Tel que prescrit par l’article 176.4 du Code municipal du Québec, le 
secrétaire-trésorier doit au cours de chaque semestre préparer et déposer, 
lors d’une séance du conseil, deux états comparatifs portant sur les 
revenus et les dépenses de la municipalité. 
 
Les états comparatifs à être déposés au cours du premier semestre doivent 
l’être au plus tard lors d’une séance ordinaire tenue au mois de mai. Ceux à 
être déposés au cours du second semestre doivent l’être lors de la dernière 
séance ordinaire tenue au moins quatre semaines avant la séance où le 
budget de l’exercice financier suivant doit être adopté. 
 
Article 6.3 
 
Afin que la municipalité se conforme à l’article 176.5 et au cinquième alinéa 
de l’article 961.1 du Code municipal du Québec, le secrétaire-trésorier 
doit aussi préparer et déposer périodiquement au conseil lors d’une séance 
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ordinaire un rapport des dépenses autorisées par tout fonctionnaire ou 
employé conformément au règlement de délégation en vigueur. Il doit au 
moins comprendre toutes les transactions effectuées précédemment à un 
délai de 25 jours avant son dépôt, qui n’avaient pas déjà été rapportées. 
 
 
SECTION 7 – ORGANISMES CONTRÔLÉS PAR LA MUNICIPALITÉ 
 
Article 7.1 
 
Dans le cas d’un organisme donné compris dans le périmètre comptable de 
la municipalité en vertu des critères de contrôle reconnus, le conseil peut 
décider que les règles du présent règlement s’appliquent à cet organisme 
lorsque les circonstances s’y prêtent, en y apportant les adaptations 
nécessaires. 
 
Dans un tel cas, le directeur général est responsable de s’assurer que la 
convention ou l’entente régissant la relation entre l’organisme contrôlé en 
question et la municipalité fait référence à l’observance des principes du 
présent règlement jugés pertinents et aux modalités adaptées applicables. 
 

ADOPTÉ MAJORITAIREMENT 

 
08-07-190 APPUI DE LA MUNICIPALITÉ DE LAC SAINTE-MARIE 

 
ATTENDU QUE  la Municipalité de Lac Sainte-Marie demande notre appui 
pour le maintien du service de transport en commun ‘ Transport Lemens’ 
qui exploite la Société de transport de la Haute Gatineau; 
 
ATTENDU QUE  ce transport en commun dessert tous les villages dans la 
MRC de la Vallée-de-la-Gatineau et la MRC des Collines-de-l’Ouataouias; 
 
ATTENDU QUE  les gens reviennent en région pour y demeurer et utilisent 
le transport en commun pour se rendre à leur travail à l’extérieur de leur 
municipalité; 
 
ATTENDU  la montée du prix du carburant, de plus en plus de gens vont 
choisir de prendre le transport en commun pour réduire leurs frais de 
carburant, donc il est primordiale de maintenir de service; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller, monsieur Jean-Claude Cléroux, et 
 
Appuyé par le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
ET IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 
QUE ce Conseil appui la Municipalité de Lac Sainte-Marie; 
 
QU’une copie de cette résolution soit expédiée à toutes les municipalités 
situées sur le territoire de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau ainsi que les 
municipalités de la MRC des Collines-de-l’Outaouais; 
 
QU’une copie de cette résolution soit expédiée à notre députée provinciale, 
Madame Stéphanie Vallée, à l’Honorable ministre des transports, de 
l’infrastructure et de la collectivité, Monsieur Lawrence Cannon, à la 
Ministre des transports du Québec, Madame Julie Boulet et aux préfets 
Messieurs Marc Carrière et Pierre Rondeau. 
 

ADOPTÉ MAJORITAIREMENT 
 

08-07-191 POUR ABROGER LA RÉSOLUTION PORTANT LE  NUMÉRO 05-02-048 
– POUR SIGNER UNE ENTENTE AVEC LE CENTRE D’APPEL 
RÉGIONAL DE LA VALLÉE-DE-LA-GATINEAU POUR LE SERVICE DE 
RENVOI AUTOMATIQUE DE TÉLÉPHONE     

ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adopté, lors d’une session 
régulière de son conseil municipal, tenue le 5 février 2005, la résolution 
portant le numéro 05-02-048, aux fins de signer une entente avec le centre 
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d’appel régional de la Vallée-de-la-Gatineau concernant le service de 
renvoi automatique de téléphone; 

 
ATTENDU QUE   récemment la municipalité a introduit un nouveau 
système de téléphonie dont une des caractéristiques est la possibilité de 
laisser directement des messages à l’usager; 
 
ATTENDU cette nouvelle caractéristique la municipalité n’utilise plus le 
service dont il est mention dans l’entente, soit le service de renvoi 
automatique de téléphone; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller, monsieur Hubert Reiter, et  
 
Appuyé par la conseillère, madame Johanne St-Onge; 
 

ET IL EST RÉSOLU : 

QUE ce conseil abroge à toutes fins que de droit la résolution portant le 
numéro 05-02-048 considérant que la Municipalité de Denholm n’utilise 
plus le service de renvoi automatique de téléphone avec le Centre d’appel 
de la Vallée-de-la-Gatineau. 

 
ADOPTÉ MAJORITAIREMENT 

 
08-07-192 ADOPTION DES COMPTES PAYÉS AU 30 JUIN 2008 

 
ATTENDU QUE la Responsable des finances et Directrice générale 
adjointe, madame Linda Quesnel recommande l’adoption des comptes 
payés au 30 juin 2008, le tout tel que soumis; 
    
ATTENDU QUE le comité Ressources humaines et finances a examiné les 
comptes payés et en recommande l’approbation; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
Il est proposé par le conseiller, monsieur Hubert Reiter, et 
 
Appuyé  par le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
ET IL EST RÉSOLU : 
 
QUE ce Conseil, sur recommandation de la Responsable des finances et 
Directrice générale adjointe, madame Linda Quesnel approuve les comptes 
payés au 30 juin 2008 qui sont répartis comme suit : un montant de  
88 679,97 $ pour le paiement des salaires et un montant de 31 815,00 $ 
pour les dépenses au fonds général pour un grand total de 120 494,97 $.   
 

ADOPTÉ MAJORITAIREMENT  
 

07-08-193 ADOPTION DES COMPTES À PAYER AU 30 JUIN 2008 
 
ATTENDU QUE la Responsable des finances et Directrice générale 
adjointe, madame Linda Quesnel recommande l’adoption des comptes à 
payer au 30 juin 2008, le tout tel que soumis; 
 
ATTENDU QUE le comité Ressources humaines et finances a examiné les 
comptes à payer et en recommande l’approbation; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
Il est proposé par le conseiller, monsieur Hubert Reiter, et 
 
Appuyé  par le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
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ET IL EST RÉSOLU : 
 
QUE ce Conseil, sur recommandation de la Responsable des finances et 
Directrice générale adjointe, madame Linda Quesnel, approuve les 
comptes à payer au 30 juin 2008, du chèque #991730 à # 991746 pour un 
grand total de 13 242,88  $. 
 

ADOPTÉ MAJORITAIREMENT 
 

08-07-194 DÉPÔT DE L’ÉTAT DES RECETTES ET DÉPENSES AU 30 JUIN 2008 
 
ATTENDU QUE  l’article 176.4 du Code municipal prévoit une fois par 
trimestre que le Directeur général remet au conseil un état des recettes et 
dépenses de la municipalité; 
 
ATTENDU QUE le Directeur général, monsieur Jean Lizotte a déposé l’état 
des recettes et dépenses au 30 juin 2008;  
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
Il est proposé par la conseillère, madame Johanne St-Onge, et 
 
Appuyé par le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
ET IL EST  RÉSOLU : 
 
QUE  ce Conseil accepte le dépôt du rapport état des recettes et dépenses 
au 30 juin 2008. 

 
ADOPTÉ MAJORITAIREMENT 

 
08-07-195 RPGL AVOCATS – AUTORISATION DE PAIEMENT D’UNE FACTURE 

 
Il est proposé par le conseiller, monsieur Hubert Reiter, et 
 
Appuyé  par la conseillère, madame Johanne St-Onge, 
 
ET IL EST RÉSOLU : 
 
QUE ce Conseil autorise le paiement, à RPGL Avocats  S.E.N.C.R.L., la 
facture dont le numéro apparaît ci-après: 
 
- 8524-024-ML au montant de 5 851.74 $, toutes taxes incluses; 
 
Les fonds à cette fin seront puisés à même le poste budgétaire numéro 02-
32-000-412 «Services juridiques – Voirie municipale»  
 

ADOPTÉ MAJORITAIREMENT 
 

08-07-196 DÉMISSION DE MONSIEUR LUC BRISEBOIS À TITRE DE POMPIER À 
TEMPS PARTIEL         
 
ATTENDU QUE monsieur Luc Brisebois occupe un poste de pompier à 
temps partiel depuis le 23 octobre 2004;   
 
ATTENDU QUE  monsieur Brisebois a remis une lettre de démission de 
son poste de pompier à temps partiel de la Municipalité de Denholm, en 
date du 30 mai 2008; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est 
 
Proposé par le conseiller, monsieur Hubert Reiter; et 
 
Appuyé par le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
 
 
 
 
 



Procès Verbal du Conseil      # 98 
de la Municipalité de Denholm 

 
 

ET IL EST RÉSOLU : 
 
QUE  ce Conseil remercie monsieur Luc Brisebois  pour son travail effectué 
lors de son séjour à la Municipalité de Denholm et, transmette ses vœux de 
succès dans leurs projets d’avenir.   
 

ADOPTÉ MAJORITAIREMENT 
 

08-07-197 AUTORISATION DE PROCÉDER A UN APPEL D’OFFRES POUR 
L’ACHAT, SOUS FORME DE LOCATION CRÉDIT/BAIL, D’UN CAMION 
10 ROUES POUR LE SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS   
 
ATTENDU  les réparations coûteuses et continuelles d’un camion 10 roues, 
qu’il est nécessaire de procéder à son remplacement; 
 
ATTENDU QUE  les fonds ont été prévus à cette fin dans le budget 2008 et 
l’achat dudit camion sera sous forme de crédit/bail ; 
 
ATTENDU QUE la conception du devis sera produite à l’interne 
conformément aux besoins d’utilisation de la Municipalité; 
  
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller, monsieur Hubert Reiter; et 
 
Appuyé par la conseillère, madame Johanne St-Onge, 
 
ET IL EST RÉSOLU : 
 
QUE ce Conseil, autorise le directeur général, monsieur Jean Lizotte, à 
procéder à un appel d’offres pour l’achat sous forme de crédit/bail d’un 
camion 10 roues pouvant recevoir nos équipements à neige. 
 

ADOPTÉ MAJORITAIREMENT 
 

DÉPÔT DE DOCUMENT 
 
La liste des demandes et permis du mois de juin 2008, est déposée 
 
 

08-07-198 NOMINATION D’UN MEMBRE DU COMITÉ CONSULTATIF 
D’URBANISME – PÉRIODE  JUILLET 2008 À JUIN 2010    
 
ATTENDU QU’AU 30 juin 2008 prenait fin le mandat de chaque membre 
du Comité Consultatif d’Urbanisme ; 
 
ATTENDU QUE la composition du Comité Consultatif d’Urbanisme est faite 
de représentants, de citoyens de la municipalité et que ses pouvoirs de 
recommandations sont clairement énoncés dans la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme ; 
 
ATTENDU QUE le CCU est composé de cinq (5) résidents de la 
municipalité et de deux (2) élus ; 
 
ATTENDU l’intérêt démontré par monsieur Jean Petitclerc de renouveler 
son mandat à titre de membre du Comité ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller, monsieur Richard Poirier; et 
 
Appuyé par le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE  ce Conseil nomme la personne suivante à titre 
de membre du Comité Consultatif d’Urbanisme pour une période de deux 
(2) ans, à savoir ; 
 
Noms      Date de fin du mandat 

 
 Monsieur Jean Petitclerc     juin 2010 



Procès Verbal du Conseil      # 99 
de la Municipalité de Denholm 

 
 

 
IL EST DE PLUS RÉSOLU : 
 
QUE ce Conseil autorise le directeur général à procéder au recrutement de 
quatre (4) personnes résidents de la municipalité afin de combler les sièges 
vacants. 
 

ADOPTÉ MAJORITAIREMENT 
 
08-07-199 DON DE 100$ À L’ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES DU LAC ROND 

 
ATTENDU QUE l’Association des propriétaires du Lac Rond  a déposé une 
demande de don afin de venir en aide pour le pique-nique annuel; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par la conseillère, madame Anita Therrien; et  
 
Appuyé par le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
ET IL EST RÉSOLU : 
 
QUE  ce Conseil autorise le versement d’un don unique à l’Association des 
Propriétaires du Lac Rond, pour leur pique-nique annuel, au montant de 
100,00 $. 
 
Les fonds à cette fin seront puisés à même le poste budgétaire numéro 02-
19-000-970 «Don & subvention – Autres» 

 
ADOPTÉ MAJORITAIREMENT 

 
08-07-200 CLÔTURE DE LA SÉANCE ET LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE  

 
Il est proposé par la conseillère, madame Anita Therrien, et  
 
Appuyé par le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
ET IL EST RÉSOLU  
 
QUE la session régulière du conseil municipal du 10 juillet 2008 soit close à 
20 h 15.  

 
   ADOPTÉ MAJORITAIREMENT 

 
 
 
 
 
          
Gary Armstrong   Jean Lizotte 
Maire     Directeur général par intérim 

 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDITS 
 
Je, soussignée, Directeur général, de la Municipalité de Denholm, 
certifie par la présente que la Municipalité de Denholm n’a pas 
les fonds suffisants pour rencontrer ses obligations financières 
mais que le conseil municipal prend les mesures nécessaires 
pour rendre disponibles les crédits afin de donner suite aux 
dépenses engagées dans les différentes résolutions. 
 
Et j’ai signé ce 10 juillet 2008. 
 
 
 
 
Jean Lizotte 
Directeur général 
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